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CURSUS UNIVERSITAIRE 
 
1996-2001 : Doctorat de l’Université de Nantes  - Spécialité : Droit public :  « Quel statut juridique 
pour les déchets agricoles ? ». Thèse ayant bénéficié d’une bourse de l’Agence de l’Environnement 
et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) pendant 3 ans et d’une publication aux éditions L’Harmattan. 
(Mention très honorable avec félicitations du jury à l’unanimité). 
 
1995-1996 : DEA de Droit Public Général et de Droit de l’Enviro nnement   
Université de Nantes (mention) 
Réalisation d’un mémoire :  « Les décharges d’ordures ménagères et assimilés : quel avenir ? » 
 
1994-1995 : Maîtrise de droit communautaire européen  
Université de Nantes (mention) 
Réalisation d’un mémoire :  « La collecte sélective à l’heure européenne » 
 
1993-1994 : Licence de Droit  
Université de Nantes 
 
1991-1993 : DEUG de Droit   
Université de Nantes 
 
 

ENSEIGNEMENT ET FORMATION 
 
 

Enseignement universitaire  
 
1996-1997 ; 1997-1998 ; 1998-1999 ; 1999-2000 : Vacataire  à la Faculté de Droit et des Sciences  
Politiques de Nantes 
Travaux dirigés de Droit international public  (LICENCE – 36 heures) 
 
Formation professionnelle  
 
Intervention dans le cadre d’une session de formation « Droit de l’environnement » de l’Université de 
Nantes à l’attention des agents d’IFREMER sur le thème de la responsabilité administrative et pénale 
des agents publics  (2 heures 30- Nantes- 2001)   
 
Intervention sur la nature et le régime juridique des déchets d’emba llages alimentaires  au sein 
d’une licence professionnelle des métiers de la bouche (3H30-La roche/Yon - 2003) 
 
Intervention sur les compétences légales des collectivités territoriales dans le domaine de 
l’environnement à 20 fonctionnaires de catégorie A au Centre national de la fonction publique territoriale 
de Bretagne (3H30 – Rennes - novembre 2006) et mise à jour de guides sur les compétences légales 
et les avis obligatoires des collectivités territor iales  dans le domaine de l’environnement  pour le 
compte du centre national de la fonction publique territoriale de Rennes (décembre 2006). 
 
 

ACTIVITES DE RECHERCHE  
 
Contrats  
 
2007 : Chercheur au programme de recherche « Les politiques locales du logement : quelle efficacité 
dans un  contexte de développement durable ? », programme commandité par la Région Bretagne et 
coordonné par Jacques FIALAIRE, Professeur de droit, Université de Bretagne Sud. Contribution 
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individuelle sur la place des normes de haute qualité environnementale dans le développement durable 
des politiques locales du logement. 
 
2006 : Chercheur au programme de recherche européen CO-Ex tra «Traçabilité et coexistence des 
filières OGM et non–OGM ». Programme coordonné par Yves BERTHEAU de l’INRA de Versailles et 
piloté pour la partie juridique par Marie-Angèle HERMITTE, directrice de recherche CNRS et directrice 
d’études à l’EHESS. – CNRS- CRDST- Paris I. Contribution individuelle réalisée sur l’organisation 
territoriale de la production de semences en France et les modalités de l’application du principe de 
coexistence entre OGM et non OGM dans ce secteur particulier. 
 
2004-2005 : Chercheur au programme de recherche « Procédures et politiques publiques au service du 
développement urbain durable : entre impératif démocratique et objectif d’efficacité » du programme 
interdisciplinaire CNRS « développement urbain durable » - CERP 3E - Faculté de droit et des 
Sciences Politiques de Nantes. Programme sous la direction de Jacques FIALAIRE, Professeur de droit, 
Université de Bretagne Sud.  
 
2003-2004 : Chercheur au programme de recherche « L’hybridation entre droit public et droit privé 
dans l’emploi public local » pour le G.R.A.L.E-CNRS - Faculté de droit et des sciences politiques de 
Nantes. Programme sous la direction de Jacques FIALAIRE, Professeur de droit, Université de Bretagne 
Sud. Contribution individuelle sur les conditions de gestion des agents territoriaux œuvrant dans des 
missions environnementales. 
 
2002-2004 : Chercheur au programme de recherche « L’invention d’une gouvernance de l’eau sur un 
bassin versant, le bassin versant de Grand-Lieu » dans le cadre de la zone atelier Bassin Versant de  
la Loire (Loire aval) du Programme Environnement Vie et Société du CNRS – CRUARAP - Faculté de 
droit et des Sciences Politiques de Nantes. Réponse à l’appel d’offre « territoires, environnement et 
nouveaux modes de gestion : la gouvernance en question ». Programme sous la direction de Maryvonne 
BODIGUEL, Directrice de recherche CNRS. Contribution individuelle sur les conditions de mise en 
œuvre juridique des objectifs du Schéma d’aménagement et de gestion des eaux. 
 
1996-1997 : Marché d’études réalisé pour le département de l’agriculture de l’ADEME, « La protection 
de l’environnement dans les retraits de fruits et légumes », (un an). 
 
Communications  
 
- 2007 (décembre) : « Fragmentation du droit et recherche de cohérence des actions territoriales à 
travers l’exemple des déchets agricoles organiques » aux entretiens territoriaux de Strasbourg. 
 
- 2005 (janvier) : Intervention dans le cadre de la deuxième séance du séminaire du programme 
interdisciplinaire « Développement urbain durable » du CNRS et du Ministère de la recherche, « Les 
politiques publiques à l’aune du développement durable et les aspects juridiques du développement 
durable », Ministère de la Recherche, Paris, le 28 janvier 2005 . Intervention croisée avec Jacques 
FIALAIRE, responsable scientifique du programme « procédures et politiques publiques au service du 
développement urbain durable : entre impératif démocratique et objectif d’efficacité ». 
 
- 2004 (novembre) : « La gestion des déchets phytosanitaires et des déchets verts produits par 
l’horticulture » dans le cadre du colloque de l’Institut national de l’horticulture des 2èmes rencontres du 
végétal « Maîtrise des productions et qualité de l’environnement », Angers, les 18 et 19 novembre 
2004. 
 
- 2004 (juin) : « Quel statut juridique pour les déchets agricoles ? », dans le cadre du XXXIe symposium 
de l’Institut national de médecine agricole « Productions agricoles : de la gestion des déchets à leur 
valorisation », Tours, le 17 juin 2004 . 
 
- 2004 (juin) : « Les conditions de gestion des agents territoriaux dans les missions environnementales » 
dans le cadre du colloque du Centre national de la fonction publique territoriale, « Le mouvement 
d’ « hybridation » entre droit public et droit privé : les régimes applicables aux agents publics territoriaux 
et aux autres personnels des services publics locaux en question », Vannes, le 25 juin 2004  (avec 
actes). 
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- 2004 (septembre) : « Le droit face à une gestion environnementale des territoires : l’exemple de l’eau » 
dans le cadre du colloque de l’USTL et du CNRS « Contraintes environnementales et gouvernance des 
territoires », Lilles, les 23 et 24 septembre 2004  (avec actes). 
 
- 2004 (avril) : « Les variables de la gestion institutionnelle de l’eau sur un bassin versant » dans le 
cadre du colloque interrégional des Chambres d’Agriculture de Bretagne, de Bretagne eau pure, du 
CEMAGREF et de l’INRA « BV futur », « Savoirs et Savoir-faire sur les bassins versants : pollution de 
l’eau et dynamique de sa qualité en milieu rural », Vannes, les 20-21 et 22 avril 2004 . 
 
- 2003 (octobre) : « Les médiations dans le droit des pollutions agricoles », dans le cadre du colloque 
international du CERVL « Médiation(s) et politique(s) », Bordeaux, les 15-16 et 17 octobre 2003  (avec 
actes en cours). 
 
- 2002 (novembre) : « Le label comme mode de communication » dans le cadre du 26ème colloque de 
l’Association des Ruralistes Français « L’agriculteur et la société – Communication - Images -
Médiations », Nantes, les 20-21 et 22 novembre 2002  (avec actes). 
 
- 2000 (novembre) : « Quel statut pour les déchets agricoles à épandre ? », Forum sur les déchets et les 
PCB de l’Institut Bruxellois pour la Protection de l’Environnement relatif aux « aspects réglementaires de 
la gestion des PCB et autres flux de déchets connexes », Bruxelles, les 23 et 24 novembre 2000  (avec 
actes). 
 
- 1997 (janvier) : « Déchets et risques durables », Journée d’études des rencontres Nantes-Montpellier 
« Dimensions internationales des risques majeurs : quels problèmes juridiques ? », Université de 
Nantes, 24 janvier 1997 . 
 
 

LISTE DES PUBLICATIONS 
 
 

Ouvrage   
 
- 2007 : « Le droit de l’épandage des déchets agricoles », Editions TECHNIP et France Agricole, Paris, 
octobre, 2007. Préfaciers : C. Lepage, ancienne ministre de l’environnement et M. PAPPALARDO, 
ancienne Présidente de l’ADEME. 
 
- 2003 : « Le droit et les déchets agricoles », Editions L’HARMATTAN, Coll. Logiques juridiques, Paris, 
2003, 253 pages. Préfacier : Raphaël ROMI, professeur de droit public à l’université de Nantes. 
 
���� En cours 
 
Guide sur les déchets agricoles en association avec la maison d’édition TECHNIP et France Agricole. 
 
Articles , commentaires et actes de colloque  
 
- 1999 : « Les retraits agricoles en quête d’une légitimité environnementale : de nouvelles obligations 
pour les organisations de producteurs de fruits et légumes », Revue de droit rural , janvier 1999, n° 269, 
pp. 35-39. 
 
- 1999 : « Les retraits de fruits et légumes destinés à être détruits et la protection de l’environnement », 
Droit de l’environnement , janvier-février 1999, n° 65, pp. 15-17. 
 
- 2001 : « Quel statut pour les déchets agricoles à épandre ? », in Les cahiers de L’I.B.G.E (Institut 
bruxellois pour la protection de l’environnement) PCBs, A model for thinking and Action , 2001, n° 18, 
pp. 165-168.  
 
- 2001 : « Les déchets, l’agriculture également concernée », Agriculteurs de France , septembre-
octobre 2001, n° 135, pp. 8-9. 
 
- 2002 : « La notion de «déchets assimilés » dans l’incertitude : l’exemple des déchets agricoles », Les 
petites affiches , 31 janvier 2002, n° 23, pp. 17-22.  
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- 2002 : Commentaire de l’arrêté du 26 février 2002 relatif aux travaux de maîtrise des pollutions liées 
aux effluents d’élevage, Droit de l’environnement , n° 97, avril 2002, pp. 89-90. 
 
- 2002 : « La gestion des déchets d’emballages agricoles dans l’impasse ? », Agriculteurs de France , 
juillet-août 2002, n° 140, pp. 8-9. 
 
- 2002 : « Les critères de définition du déchet appliqués aux effluents d’élevage », Revue de droit rural , 
août-septembre 2002, n° 305, pp. 410-414.  
 
- 2002 : « Le traitement, critère incertain de définition du déchet : l’exemple des effluents d’élevage », 
Droit de l’environnement , novembre 2002, n° 103, pp. 279-282.  
 
- 2002 : « L’agriculture biologique et les déjections animales », Le Courrier de l’Environnement de 
l’INRA , n° 47, octobre 2002, pp. 79-82. 
 
- 2002 : « Quel statut juridique pour les déchets agricoles ? », Ruralia , n° 10-11, dans la rubrique 
Positions de thèse, 2002. 
 
- 2003 : « Une définition incertaine des déchets agricoles par le droit communautaire », Aménagement-
environnement , mars 2003, pp. 3-10.  (revue belge) 
 
- 2004 : « Le droit face à une gestion environnementale des territoires : l’exemple de l’eau » in Helga-
Jane SCARWELL et Magalie FRANCHOMME (sous la coord.), Contraintes environnementales et 
gouvernance des territoires , éd. de l’aube, 2004, pp. 63-70. 
 
- 2004 : « Les modalités de gestion des agents territoriaux dans les missions environnementales. Des 
ajustements entre les besoins humains et environnementaux », La semaine juridique Administrations 
et collectivités territoriales , 8 novembre 2004, n° 46, pp. 1447-1450. 
 
- 2006 : «  L’influence du droit communautaire sur la liberté contractuelle de la personne publique dans 
le cadre du contrat de partenariat », RDP, n° 6, 2006, p. 1601- 1615. 
 
- 2007 : « Vers un dispositif juridique de mise en œuvre du SAGE » in Ouvrage collectif sous la direction 
de M. BODIGUEL, L’invention d’une gouvernance de l’eau à l’échelle d’un bassin versant : le 
bassin versant de Grand- Lieu , mai 2007, pp.59-76. 
 
- 2007-2008 : Membre Rédactionnel de la chronique de jurisprudence communautaire  de la Revue 
de droit rural  sous la direction de Daniel GADBIN, doyen de la Faculté de droit de Rennes, RD. Rur., 
Août-septembre 2008. 
 
- 2008 : « les normes de haute qualité environnementale : un pas obligatoire vers le développement 
durable pour les collectivités locales ? », in Etudes en l’honneur du Professeur Alain FENET, Litec, 
septembre 2008. 
 
- 2008 : Etudes pour les éditions législatives, dictionnaire permanent environnement et nuisances :  
 

� Février :  « Les déchets verts » 
� Mai : «  Les garanties financières des installations classées » 
� Juin :  « Les déchets phytosanitaires » 
� Juillet :  « Les forêts » 
� Août :  « Les espaces ruraux et périurbains » 
� Septembre :  « Les odeurs » 
� Octobre :  « L’énergie solaire » 

 
 
 
 


